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Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi sti-
pulati tra l'Italia e la Bulgaria in data 19-20 maggio 1931:

1° Seambio di note per I applicazione della clausola

della nazione più favorita ai trailici commerciali fra le Co-

lonie e i possedimenti italiani e la Bulgaria:
2° Scambio di note per l'esenzione dal visto conso-

Iare dei certificati di origine che accompagnano le merci
dall'uno all'altro dei due Paesi;

3° Scambio di note inteso ad estendere alle Colonie e

ai possedimenti italiani le disposizioni dell'Accordo di eni

al precedente n. 2. -

Art. 2.

La presente legge avrà effetto alle condizioni e nei ter-

mini stabiliti per l'entrata in vigore degli Accordi mede-

SlHll.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ulticiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, inandando a chiunque spetti di osser-

varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 7 gennaio 1932 - Anno X

PRESENTAZIONE DI DECRETI=LEGGE
AL PARLAMENTO VITTORIO EMANUELE.

Ministero delle finanze: R. decreto-legge 18 febbraio 1932, n. 108,
MossoLINI -- GilANDI - ÛE BONO -

contenente riduzione della tassa di registro sui contratti di MoscoN1 - BorrAI.

appalto per la costruzione di navi commesse da Stati esteri.
Pag. 1238 Visto, U Guardasignn: Rocco.
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IL MINISTRO D'ITALIA IN SOFIA
AL 11INISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA

N. 1709 Sofia, le 20 mai 1931.

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence que

inon Gouvernement, désireux de favoriser les échanges de

produits entre la Bulgarie et les Oolonies et possessions ita-
liennes, propose que, jusqu'à la conclusion d'un pacte qui
vient à régler en voie stable les rapports commerciaux entre
l'ltalie et la Bulgarie, les échanges susdits viennent a s'ef-
feetuer sur la base du réciproque traitement de la nation la

plus favorisée.
A telle fin je suis prêt à déclarer à Votre Excellence, au

nom .de mon Gouvernement, que les produits originaires et
en provenance de la Bulgari,e seront admis, à partir de la
date de la présente, à l'importation dans les Colonies et

possessions italiennes au bénéfice du traitement douanier le
plus favorable que les Colonies et possessions accordent ou
accorderont à l'avenir aux produits originaires et en prove-
nance du Pays étranger le plus favorisé.
Toutefois pareil traitement ne donnera pas droit à la

Unigarie d'invoquer les faveurs spéciales qui, en matière de
tarif douanier, sont réservées ou pourront être réservées
aux produits de la Métropole et des Colonies et possessions,
ni les avantages spéciaux que les Colonies et possessions
italiennes concèdent ou entendent concéder à l'avenir aux
marchandises provenant d'un Pays limitrophe à titre de

tratic de frontière, comme non plus les faveurs spéciales
que le gouvernement des Iles italiennes de la Mer Egée,
pour faciliter le trafic entre les iles mêmes et la côte turque
de PAnatolie, puisse accorder à l'importation des produits
provenant de la susdite zone et destinés à être consommés

dans les lles susmentionnées.
Je prie maintenant Votre Excellence de vouloir me faire

connaître si le Gouvernement bulgare accepte la proposi-
tion de mon Gouvernement.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma plus haute considération.
G. ConA.

Visto, d'ordine di Sua IMaestà il Re:

p. Il Ministro per gli affari esteri:
FANI.

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA

AL MiNISTRO D'ITALIA IN SOFIA

N. 33'2-5LTI Sofia, le 20 mai 1931.

Monsieur le Ministre,

Par note en date d'aujourd'hui, Votre Excellence a bien

voulu me conimuniquer, au nom du Gouvernement italien, ce
qui suit:

« J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence que
mon Gouvernement, désireux de favoriser les échanges de

produits entre.la Bulgarie et les Colonies et possessions ita.
liennes, propose que, jusqu'ù la conclusion d'un pacte qui
vient ù regler en voie stable les rapports commerciaux entre
l'Italie et la Bulgarie, les échanges susdits viennent a s'ef-

fectuer eut la base du traitement réciproque de la nation la

plus favoris e.

A telle tin je suis prêt à déclarer à Votre Excellence, au
nom de mon Gouvernement, que les produits originaires et
en provenance de la Bulgarie seront admis, à partir de la

date de la présente, à l'importation dans les Colonies et

possessions italiennes au bénéfice du traitement douanier le
plus favorable que les Colonies et possessions accordent ou
accorderont à l'avenir aux produite originaires et en prove-
nance du Pays étranger le plus favorisé. Toutefois, pareil
traitement ne donnera pas droit à la Bulgarie d'invoquer
les faveurs spéciales qui, en matière de tarif douanier, sont
réservées ou pourront être réservées aux produits de la

Mère Patrie et des ses Colonies et possessions, ni les avan-
tages spéciaux que les Colonies et possessions italiennes
concèdent ou entendent conc6der à l'avenir aux marchan-
dises provenant d'un Pays limitrophe à titre de trafic de

frontière, comme non plus les faveurs spéciales que le Gou-

vernement des îles italiennes de la Mer Egée, pour faciliter
le trafic entre les îles mêmes et la côte turque de l'Anatolie,
puisse accorder à l'importation des produits provenant de
la susdite zone et destinés à être consommés dans les fles

susmentionnées ».
En prenant acte de la communication que Vous venes de

me faire, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence
que mon Gouvernement accepte volontiers la proposition du
Gouvernement italien et à telle fin déclare qu'à partir de la
date de la présente et jusqu'à la conclusion d'un pacte défia
nitif de commerce italo bulgare, il est prêt à consentir à
ce que les produits originaires et en provenance des 0010-
nies et possessions italiennes soient admis à l'importation en
Bulgarie au bénéfice du traitement douanier le plus favo-

rable que la Bulgarie accorde ou accordera à l'avenir aux
produits originaires et en provenance du Pays étranger le
plus favorisé.
Toutefois, il reste entendu que pareil traitement ne don-

nera pas droit aux Colonies et possessions italiennes d'in-

voquer les avantages spéciaux que la Bulgarie concède ou

entend concéder à Pavenir aux marchandises d'un Pays
limitrophe, à titre de tratic de frontière, ou à celles d'un

tiers Pays qui soit lié à elle par une union douanière.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de
tha haute considération.

BOUROFF.

.Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. Il Ministro per gli agari esteri :
FANI.

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA

AL MÏNISTRO D'ITALIA IN SOFIA

N. 330-51-II Sofia, le 19 mai 1931.

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gou-

vernement Royal de Bulgarie, désireux de favoriser les re-

latîons commerciales entre la Bulgarie et l'Italie, verrait
avec plaisir la conclusion avec le Gouvernement Royal ita-
lien d'un Accord stipulant, à titre de réciprocité, les règles
suivantes :

1. Les certificats d'origine qui accompagnent les mar-

chandises d'une des Parties contractantes destinées à l'autre
sont exemptés de la formalité du visa consulaire.

2. Si dans des cas exceptionnels, il se rend nécessaire

d'exiger la légalisation consulaire desdits certificats, les

deux Gouvernements s'engagent à exempter les dits certi-
ficats du payenient des droits de légalisation.

3. La meme exemption aura lieu fors de la légalisation
des factures commerciales pour les cas où une telle légali-
sation est requise.
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4. Le présent arrangement entrera en vigueur à une date
qui sera établie par un successif échange de notes.

5. L'arrangement pourra être deaoncé à tout moment
et demeurera exécutoire jusqu'au terme d'un délai de trois
mois à compter du jour de sa dénonciation par l'une ou

Pantre des Parties contracta,ntes.
Je serais reconnaissant d'être informé si le Gouvernement

italien est d'accord sur ce qui précède et je me permets de

proposer dans ce cas, que cette note et la réponse que vous
voudrez bien me faire parvenir au nom du Gouvernement

Royal soient considér6es conmie un arrangement passé à ce

sujet entre les deux Gouvernements.

Ci-joint la liste des Autorités bulgares autorisées à déli-
vrer les certificats d'origine.
Venilles agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma plus haute considération.
Bounorr.

Les Autorités bulgafes autorisées de délivrer les certifi-
cata d'origine sont:

1. Les Chambres de commerce et d'industrie.
2. Les Autorités vétärinaires, en ce qui concerne les

produits crus d'animaux.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. Il Ministro per gli affari esteri:
FANI.

IL ½INISTRO D'ITALIA IN SOFIA

'AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA

N. 1708 Sofia, le 19 mai 1931.

Monsieur le Ministre,
Pai· Votre note d'aujourd'hni Vous m'avez fait connaître

qeu le Gouvernement de Bulgarie, désireux de favoriser les
relations commerciales entre l'Italie et la Bulgarie, verrait
avec plaisir la conclusion d'un accord avec le Gouvernement
Royal italien stipulant à title de réciprocité les règles
suivantes:

1. Les certificats d'origine qui accompagnent les mar-
chandises d'une des Parties contractantes destinées A Pan-

tre sont exemptés de la formalité du visa consulaire.
2. Si, dans des cas exceptionnels, il se rend nécëssaire

d'exiger la légalisation consulaire des dits certificats, les
deux Gouvernemente s'engagent à exempter les dits certi-
fìcats du payement des droits de légalisation.

3. La même exemption aura lieu lors de la legalisation
des factures commerciales pour les cas où une telle légali-
sation est requise.

4. Le présent arrangement entrera en vippeur à une date
qui sera établie par un successif échange de notes.

5. L'arrangement pourra être dénoncé à tout. moment

et flemeurera exécutoire jusqu'an terme d'un délai de trois
mois à compter du jour de sa dènonciation par l'une ou

Fautre des Parties contractantes.
En réponse à la dite note j'ai l'honneur de Vous faire

part que le Gouvernement Royal, également désireux de fa-
voriser les relations commerciales entre l'Italie et la Hnlga-
rie, accepto tout ce qui précède, ainsi que la proposition
que Votre note d'aniourd'hui et la présente soient consi-
dérées comme un arrangement passé à titre de réciprocité
entre 1es deux Gouvernements sur la matière qui en forme
l'objet.
Oi-joint la itste des Autörités italiennes autorisées à déli-

vrer les certificats d'originë.

Veuillez agréer, Monsieur le . Ministre, les assurances de
ma plus haute considération.

G. ConA.

AUTORITÉS ITALIENNES AUTORISÉES A DÊLIVRER
LES CERTIFICATS D'ORIGINE.

1. Dans les Royaume:
a) las Bureaux de Douane;
b) les Conseils et Bureaux Provinciaux de l'Economie

Nationale.

2. Dans les Colonics et possessions :

a) Les Autorités de Douane;
b) Les Chambres de Commerce (seulement pour le ter-

ritoire de la Oyrénaique).

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re :

p. Il Mi-nistro per gli affari esteri :
FANI.

IL MINISTRO D'ITALIA IN SOFIA

AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA

N. 1710 Sofia, le 20 mai 1931.

Monsieur le Ministre,
En me référant à l'accord intervenu entre l'Italie et la

Bulgarie par échange de Notes en date 20 mai a. c. pour
régler, sur la base de réciprocité, la matière de la légali-
satîon consulaire des certicats d'origine et des factures

commerciales destinées à accompagner les marchandises di-

rigées par un des deux Pays à l'autre, j'ai Phonneur de pro-
poser, au nom de mon Gouvernement, que le dit accord uit
plein effet également pour ce qui concerne les certificats

d'origine et les factures commerciales destinés à accompa-
gner les marchandises bulgares dirigées dans les Colonies
et Possessions italiennes et les marchandises des Colonies et
Possessions italiennes dirigées en Bulgarie.
Il devrait être toutefois entendu que les dispositions visées

aux paragraphes 2 et 3 du même accord, concernant les
certificats d'origine et les factures commerciales accompa-
gnant les marchandises des Colonies et Possessions italiennes
dirigées en Bulgarie, ne seront applicables qu'à partir du
moment où dans les Colonies et Possessions susdites seront
institués des bureaux consulaires bulgares.
Je prie Votre Excellence de vouloir me faire connaître si

Votre Gouvernement accepte la proposition formulée dans

là présente. .

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma plus haute considération.
G. ConA.

Visto, d'ordine di Sua Maestà. il Re:

p. Il Ministro per gli affari esteri :
FANI.

IL MINISTRO DEGLI AFFART ESTERI DI BULGARIA

AL MINISTRO D'ITALIA IN SOFIA

N. 331-51-II Sofia, le 20 mai 1931.

Monsieur le Ministre,
En me référant à l'accord intervënu entre la Bulgarie

et l'Italie par échange de Notes en date du 19 mai a. c. pour
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régler, sur la base de réciprocité, la matière de la légali-
sation consniaire des certificats d'origine et des factures
commerciales destinées à accompagner les marchandises di-
rigées par un des deux pays à l'autre, j'ai l'honneur de
porter à la connaissance de Votre Excellence que mon Gou-
vernement accepte la proposition du Gouvernement Royal
d'Italie à ce que ledit accord ait plein effet également pour
ce qui concerne les certificats d'origine et les factures com-
merciales destinés ù accompagner les marchandises dirigées
duas les Colonies et Possessions italiennes et les marchan-
dises des Colonies et Possessions italiennes dirigées en Bul-
garie.
Il est bien entendu que les dispositions visées aux para-

graphes 2 et 3 du même accord, concernant les certificats
d'origine et les factures commerciales accompagnant les
marchandises des Coloniäs et Possessions italiennes diri-
gées en Bulgarie, ne seront applicables qu'à partir du mo-

ment où dans les Colonies et Possessions susdites seront
institués des bureaux consulaires bulgares.
Youillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma plus haute considération.
BornoFF.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. Il Ministro per gli affari esteri:
FANI.

REGIO DECRETO 8 febbraio 1932, n. 137.
. Radiazione di alcune torpediniere dal quadro del Regio na=

viglio.

VITTORIO EMANUELE III
PER GItAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vista la legge S luglio 1926, n. 1178 ;
Udito il parere del Comitato degli ammiragli;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

la marina;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Le Regie torpediniere 7, 9, 12 P.N. - 29 A.S. - 34, 35, 38,
11, 45 P.N. - 47, 49, 50, 51 O.S. - 52, 53, 54, 55 A.S. - 58,
lid, 61, 62, 63 O.L. - 04, 65, 69, 70, 71 P.N. sono radiate dal
rlundro del naviglio da guerra dello Stato a datare dal 29
febbraio 1932.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Rtato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
leereti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
wservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 8 febbraio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.

SIRIANNI.
isto, il Guarduslynli: occo.

Itegistrato alla Corte dei conti, addi 8 marZo 1932
- Anno X

Atti del Governo, registro 318, foglio 28 --- MANCINI.

EtEGIO DECRETO 8 febbraio 1932, n. 138.
Misura del contributo dovuto per l'esercizio 1932 al Sinda·

:sto obbligatorio siciliano infortuni solfare.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vedute le leggi 11 luglio 1904, n. 306, e 14 luglio 1907,
n. 527 ;

Veduto l'art. 2 del decreto-legge 6 maggio 1915, a. 590,
recante provvedimenti relativi al Sindacato ollbligatorio si-
ciliano di mutua assicurazione per gli infortuni sul lavoro
nelle miniere di zolfo, ora Sindaeato obbligatorio' siciliano
infortuni solfare (S.O.S.I.S.);
Veduto il R. decreto-legge 26 novembre 1925, n. 2149,

recante provvedimenti per la riscossione del contributo di
assicurazione dovuto al Sindacato predetto, a' sensi delle
leggi e del decreto-legge precitati;
Veduto il bilancio preventivo per l'anno 1932, apprövato

dal Consiglio di amministrazione del Sindacato nella seduta
del 19 dicembre 1931-X, e la relazione che Paccompagna ;
Veduto l'art. 28 dello statuto del Sindacato, approvato

con R. decreto 27 marzo 1930-VIII, n. 560;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le corporazioni;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

La misura del contributo dovuto per l'esercizio 1982 al
Sindacato obbligatorio siciliano infortuni solfare, ai ter-
mini delle leggi 11 luglio 1904, n. 396, e 14 luglio 1907, n. 527,
nonchè del decreto-legge 6 maggio 191g, n. 590, è, dal1° gennaio, fissata in L. 15 per tonitellata di zolfo.

Art. 2.

L'indicato contributo di L. 15 verrà ripartito nel modo
seguente:

a) L. 11,10 per tonnellata saranno attribuite al bilancis
assicurativo dell'esercizio 1932, a norma dell'art. 1 della
legge 11 luglio 1904, n. 396;

b) L. 3,90 per tonnellata saranno attribuite al bilancio
sanitario dell'esercizio 1932, a norma de1Part. 9 della legge
14 luglio 1907, n. 527.

'Art. 3.

Il Consorzio obbligatorio per Pindustria .zolfifera sicilia-
na provvedera dal 1° gennaio 1932 alla riscossione del detto
contributo, con le modalità stabilite dal decreto-legge 26
novembre 1925, n. 2149.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 8 febbraio 1932 - Anno X

LVITTORIO EMANUELE.

Ro'FPAI.
Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Cor/>e de¿ conti, addì 7 inarzo 1932 - Anno X
Atti dei Governo. registro 313, foglio 27, - MANCINI.

REGIO DECRETO 2 febbraio 1932, n. 139.
Approvazione dello statuto organico della « Fondazione Mi·

chele Conte » in lloma.

N. 139. R. decreto 2 febbraio 1932, col quale, sulla pro-
posta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro
per Pinterno, è opprovato, con alcune modificazioni, lo
statuto organico della « Fondazione Michele Conte », in
Roma, eretta in ente morale con R. decreto 20 ottobre
1981, n. 1412. '

Visto, il Guardasi0illf: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addL 8 marzo 1932 . Anno X
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REGIO DEORETO 15 febbraio 1932.

Sostituzione del presidente e di due componenti della Com.
pússione superiore per la stampa.

V;ITTORIO EMANUELE III

PER GRÆlA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

BE D'ITALI.A

Visto il Nostro decreto 24 luglio 1931, registrato alla
Corte dei conti B 29 agosto detto, col quale fu nominata
la Commissione superiore per la stampa;
Ritenuto che occorre ora provvedere alla sostituzione del

presi,dente della Commissione stessa grand'uff. dott. Ar
naldo Mussolini e del componente senatore Enrico Corra-

dini, deceduti; nonchè dell'altro componente comm. Mario

Oorli, nominato Nostro console generale in Porto Alegre;
Visto l'art. 14 del R. decreto 26 febbraio 1928, n. 384;
Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre-

tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto, di con
certo con i Ministri per l'interno e per le corporazioni
Abbiamo decretato e decretia.mo:

Il grand'uff. Luigi Barzini è nominato presidente della

Commissione superioÎ'e per la stampa.
L'on. cotim. Gaetano Polverelli e il cav. di gran croce

Rino Alessi sono nominati memlyri della stessa Connnis-
sinne superiore.

11 Nostro Guardasigilli, Ministro antidetto, è incaricato
dell'e.secuzione del presente decreto.

Dato a Roma, addì 15 febbra,io 1932 - Anno X.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI --- ROCCO -- BUTEAI.

Registrato alla Corte del conti, add¿ 2 marzo 1932 - Anno X

Registro n. 3 Gittslizia, (Uglia n. 226. ---- CXRDNNA.

(2316)

RIEGIO DEORETO 18 febbraio 193-2.

Nomina dell'on. conte Giuseppe Facchinetti Pulazzinj a vice

presidente della Commissione centrale per le imposte dirette.

V,ITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALI A

Visto il testo unico 24 agosto 1STT, n. 1021 (serie 2.) sulla

huposta di ricchezza mobile;
Visto 11 R. decreto 31 dicembre 1923, n. 2870;
Vista la legge 15 dicembre 1927, n. 2319, che converte

in legge il R. decreto-legge 10 settembre 1920, n. 1672, con-
cernente il riordinamento della Coinmissione centrale per
le imposte dirette;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segaretario di Stato

per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

L'on. conte Giuseppe Faccliinetti Pulazzini, senatore del

Regno, è nominato vice-presidente -della Oommissione een-

trale per le imposte dirette in sostituzione dell'on. Pietro

gr. cr. avv. Di Vico, senatore del Regno, dimissionario.

Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione del

presente decreto.

Dato a Roma, addì 18 febbraio 1932 - Anno X.

VITTORIO EMANUELE.

MOSCONI.

Registrato alla Corte dei conti, addì 24 febbraio 1932 - Anno X.

Registro n. 2 Finanze, foglio n. 117. - GUALT.IERI.

(2317)

DECRETO MINISTERIALE 2 febbraio 1932.

Riconoscimento del Fascio di Castel D'Ario (Mantova) ai
sensi e per gli effetti della legge 14 giugno 1928, n. 1310.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

M [NISTRO PER L'INTERNO

ED

IL MINISTRO PER LE FINANZE

Vista Pistanza con la quale il segretario del Fascio di

Castel D'Ario (Mantova), chiede che il Fascio stesso sia ri-

conosciuto ai sensi e per gli effetti della legge 1A giugno
1928-VI, n. 1310;
Vista 'la legge anzidetta ;
Sentito il Segretario del Partito Nazionale Fascista;

Decretano :

2 riconosciuta al Fascio di Castel D'Ario (Mantova) la
capacità di acquistare, possedere ed amministrare beni, di
ricevere lasciti e donazioni, di stare in giudizio e di compie-
re, in generale, tutti gli atti giuridici necessari per il conse-
guimento dei propri fini.
Gli atti e contratti, stipulati dal Fascio predetto, sono

soggetti al trattamento stabilito per gli atti stipulati dallo
Stato. I lasciti e le donazioni a suo favore sono esenti da

ogni specie di tasse sugli affari.
Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e

pubbliento nella Gazzetta Ufßciale del Regno.

Roma, addì 2 febbraio 1932 - Anno X

11 Capo del Gorerno. Ministro per Finternò:

AÍUSSOLINI.

11 Ministro per le ßnanze:
Moscox1.

Redistrain alla Corte dei conti, add; M febbraio 1939 - Anno X

Registro n. L Finanze, loghO n. 125. - GUALTIERI.

(2293)

DECRETO MINISTERIALE 2 febbraio 1932.

Riconoscimento del Fascio di Casciana Alta (Pisa) ai sensi
e per gli effetti della legge 14 giugno 1928, n. 1310.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

IED

IL 61INISTRO PER LE FINANZE

Vista l'istanza con la quale il segretario del Fascio di
Casciana Alta (Pisa), chiede che il Fascio stesso sia rico-
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sciuto ai sensi e per gli effetti della legge 14 giugno 1928-VI,
n. 1310 ;
Vista la legge anzidetta;
Sentito il Segretario del Partito Nazionale Fascista;

Decretano :

R riconosciuta al Fascio di Casciana Alta (Pisa) la capa-
cità di acquistare, possedere ed amministrare beni, di rice-
vere lasciti e donazioni, di stare in giudizio e di compiere,
in generale, tutti gli atti giuridici necessari per il consegui-
mento dei propri fini.
Gli atti e contratti, stipulati dal ·Fascio predetto, sono

soggetti al trattamento stabilito per gli atti stipulati dallo
Stato. I lasciti e le donazioni a suo favore sono esenti <ia
ogni specie di tasse sugli affari.
Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e

pubbliento nella Gazzetta Ufficiale del Regno.

Roma, addì 2 febbraio 1932 - Anno X

ll Capo del Governo, Ministro per l'interno:

AIUSSOLINI.

Il Ministro per le finanze:
MoscoNI.

Registrato alla Corte dei conti, add) 24 fet>f>rain 1932 - Anno X
Ilefistro n. 2 Finanze, foglio n 124. - GUALTIERI.

(2294)

DECRETO MINISTERIALE 12 febbraio 1932.
Riconferma in carica del presidente del Collegio arbitrale

per le controversie sui compensi per le radiodiffusioni dai luoghi
pubblici.

IL 311NISTRO PER LE COMUNICAZIONI

Visto l'art. 5 della legge 14 giugno 1928, n. 1352;
Visto l'art. 5 delle norme regolamentari 20 agosto 1928,

per l'applicazione della legge su menzionata;
Visto il decreto Ministeriale 4 novembre 1928-VII, regi-

strato alla Corte dei conti il 19 novembre 1928, registro 25
Ufficio riscontro poste, foglio 135, che provvede alla nomina
dell'on, avv. Gino Olivetti a presidente del Collegio arbitrale
di cui alla legge e al regolamento su citati;
Visti i decreti Ministeriali 9 febbraio 1930 e 6 febbraio

1931, che confermano l'on. avv. Gino Olivetti nella carica
su menzionata fino alle date del 12 febbraio 1931 e 1932;

Decreta:

Art. 1.

L'on. avs. Gino Olivetti, deputato al Parlamento, segre-
tario generale della Confederazione generale dell'industria
italiana, è riconfermato fino al 12 febbraio 1933 nella carica
di presidente del Collegio arbitrale incaricato di risolvere le
eventuali controversie tra il concessionario dei servizi di
radionadizioni circolari e gli aventi diritto ai compensi pre-
visti dall'art. 4 del predetto regolamento 20 agosto 1928.

Art. 2.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del Regno.

Roma, addì 12 febbraio 1932 - Anno X

Il Ministro : CMNO.
(2296)

DECRETO MINISTERIALE 14 febbraio 1932.
Conferma in carica della Commissione di vigilanza sulle

radlodiffusioni per la città di Roma.

IL MINISTRO PER LE COMUNICAZIONI

Visto l'art. 6 della legge 14 giugno 1928, n. 1352, sulle
radiodiffusioni di esecuzioni artistiche;
Visto l'art. 6 delle norme regolamentari 20 agosto 1928,

per l'applicazione della legge su menzionata ;
Visto il decreto Ministeriale 16 gennaio 1929, registrato

alla Corte del conti il 14 febbraio 1929-VII, registro i IJffi·
cio riscontro poste, foglio 180, che provvede alla costitu-
zione della Commissione di vigilanza sulle radiodiffusioni
per la città di Roma ;
Visto i decreti Ministeriali 9 febbraio 1931 e 14 febbraio

1931 che confermano in carica la predetta Commissione;

Decreta:

Art. 1.

E confermata in carica per un anno dalla data del 14 febe
braio 1932 la Conimissione di vigilanza sulle radiodiffusioni
per la città di Roma, costituita dai signori:

Ing. cav. uff. Michele De Ceglie, ispettore tecnico prin-
cipale P. T., ipresidente;

Maestro Francesco Baiardi, professore presso il Regio
conservatorio di musica di S. Cecilia, membro;

Ing. Umberto Martini, radiocultore, membro;
Cav. Giovanni Palma, ufliciale di 1° classe P. T., segre-

tario.

Art. 2.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e
pubblicato nella Gazactta Ufficiale del Regno.

Roma, addì 14 febbraio 1932 - Anno X

Il Ministro: OIANO.
(2295)

DECRETO MINISTERIALE 27 febbraio 1932.

Autorizzazione all'Opera nazionale per la protezione della
maternità e dell'infanzia ad accettare la donazione di un appez-
zamento di terreno sito in Santa Marinella (Roma).

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

Veduta l'istanza 17 corrente del Regio commissario per la
straordinaria gestione dell'Opera nazionale per la protezione
della maternità e delPinfanzia, diretta ad ottenere che
Cupera stessa sm autorizzala. ni sensi dell'art. 1 della legge
10 dicembre 1925, n. 2277, ad accettare la donazione di un
appezzamento di terreno dell'estensione di circa 600 mq.,
situato in Santa Marinella (Civitavecchia), offerto dal comm.
Angelo Bernabei;
Visti gli atti, da cui risultano la libertà e proprietà del-

l'immobile donato;
Ritenuta la convenienza di accordare la chiesta autoriz.

zazione;
Visto l'art. 1, commi 3° e 4°, della citata legge 10 dicem-

bre 1925, n. 2277;
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Decreta: Entro sei mesi dalla data di pubblicazione del presente de-
creto ed annesso schema di elenco nella Gazzetta Ufßciale delL'Opera nazionale per la protezione della maternità e del-

,- , Regno gl'interessati hduno il diritto di farvi opposizione e1 infanzia e autorizzata ad accettare la donazione soprain-
dicata. la provincia di Parma potrò presentare le sue osservazioni.

L'ingegnere capo dell'ufficio del Genio civile di Parma è
Un estratto del presente decreto sarà inserito nella Ga:- . .

incaricato dell'esecuzione del presente decreto.eetta Uffeciale del Regno.

Roma, addì 27 febbraio 1932 - Anno X Roma, addì 1° marzo 1932 - Anno X

(2300)
P. Il Ministro : AaplN^TI•

Il Ministro : DI CnOLLALANZA.

DEORETO MINISTERIALE 27 febbraio 1932.

Proroga della straordinaria gestione degli Ospedali civili di
Ceneda e di Serravalle in comune di Vittorio Veneto.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

Visto il decreto Ministeriale 9 novembre n. s. col quale
venne prorogato fino al 30 dicembre p.p. il termine asse-

gnato, pel compimento dei suoi lavori, al commissario inca-
ricato, ai sensi del R. decreto 26 aprile 1923, n. 9T6, della
temporanea gestione degli Ospedali civili di Ceneda e di
Serravalle in comune di Vittorio Yeneto;
Ritenuta la necessità di accordare al commissario una nl-

teriore proroga- del termine suaccennato ;
Vista la proposta del prefetto di Treviso;
Visto il R. decreto 26 aprile 1923, n. 9T6;

Decreta:

Il termine assegnato al predetto commissario pel compi-
mento dei suoi lavori è prorogato fino al 30 myrile p. v.

Il prefetto di Treviso è incaricato dell'esecuzione del pre-
sente decreto.

Roma, addì 27 febbraio 1932 - Anno X

p. Il Ministro : ARPINATI.
(2299)

DECRETO MINISTERIALE 1° marzo 1932.

Schema di primo elenco suppletivo delle acque pubbliche
della provincia di Parma.

IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI

Visto il R. decreto 2õ marzo 1920 col quale è stato ap-
provato l'elenco delle acque pubbliche scorrenti nella pro-
vincia di Parma;
Ritenuto che occörre iscrivere fra le acque pubbliche an-

che il rio Fossa non compreso nell'elenco suddetto;
Visti gli articoli 3 e 4 del R. decreto-legge 9 ottobre 1919,

n. 2161, e Part. 2 del regolamento 14 agosto 1920, n. 1285,
sulle derivazioni ed utilizzazioni di acque pubbliclie;

Decreta:

Ai sensi e per gli effetti delle snaccennate disposizioni vie-
ne puhhlicato Pannesso schema di primo elenco suppletivo
delle acque pubbliche scorrenti nella provincia di Parma.

Il lletto schema di elenco sarà pubblicato nei modi sta-

hiliti dalturt. 2 del citato regolamento 14 agosto 1920, nu-
mero 1285

Elenco suppletivo delle acque pubbliche
della provincia di Parma.

K.H. - Nella colonna (2) l'indicazione fiume, torretite, botro, vallotte, eee.,
non si riferisce alla natura dei corsi d'acqua, sibbene alla qualifica con la
quale sono conosciuti nella, località.

Comunque (leterminato il limite fino al quale si è dichiarato pubblico il
corso d'acqua indiento nella cololina (5), devesi sempre ritenere esteso supe-
riormente fino alla presa d'acqua dell'ultimo opificio a monte.

o Comuni toccati IAmitt

(da VDael e o nto) bocceco
attrav rant] 4ttr re e i blinco

11 2 3 4 5

Rio Fossa Rio Noceto Dallo shoeco alle
Vallazzza origini

Roma, 1" marzo 1933 - Anno X.

Visto, Il Ministro per i lavori puidici:
DI CROLIAIANZA.

(2288)

DECRETO MINISTERIALE 2 marzo 1932.

Temporanea sostituzione del commissario incaricato della
straordinaria gestione dell'Opera pia « Ospedali civili » di Ge=
nova.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

Visto il decreto Ministeriale 28 novembre 1930, con il qua-
le fu sciolta, ai sensi del R. decreto 26 aprile 3923, n. 976,
Pamministrazione delPOpera pia « Ospedali civili », in Ge-

nova, affidandosene la temporanea gestione al gr. Uff. prof.
Francesco Saverio Mosso, assistito da una Commissione con-
sultiva, e con Pincarico di proporre tutte le riforme ritenn-
te opportune nei riguardi del pio ente per coordinarne Pazio-
ne agli interessi attuali e durevoli della pubblica beneficenza

locale;
Visti i successivi decreti Ministeriali di proroga dei po-

teri affidati a detto commissario, che vengono, ora, a scadere
il 31 maggio p. v.;
Attesochò il grand'uff. prof. Mosso deve recarsi tempo-

raneamente all'estero per assolvere ad un incarico affidato-

gli dal Ministero degli affari esteri; che si manifesta, per-
tanto, la necessità di provvedere alla sua temporanea sosti-

tuzione, e cion, tintanto che resterà assente, per tale moti-

vo, da Genova;
Yista la proposta del prefetto;
Visto il citato R. decreto 26 aprile 1923, n. 970;

Decreta:

Durante la permanenza all'estero del grand'uff. prof.
Francesco Saverio Mosso, la gestione straordinaria del-
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POrpera pia « Ospedali civili », in Genova, è affidata tem- Il presente decreto sarà, a cura delPautorità comunale,
poraneamente, ai sensi del R. decreto 26 aprile 1923, n. 976, notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-
al cav. uff. dott. Achille Trovati. tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme

Il prefetto di Genova è incaricato dell'esecuzione del pre. stabilite ai un. 4 e 5 del decreto étesso.

sente decreto. Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

Roma, addì 2 marzo 1932 - Anno X · ll prefetto: Ponno.

p. Il Ministro : ARPINATI.
(Îl22)

(2301)
N. 11419·24349.

DECRETI PREFETTIZI:
Itiduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 11419-24350.

IL PREFETTO
.

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Fioravante Bidis-

nig di Ferdinando, nato a Farra d'Isonzo l'8 gennaio 1900
e residente a Trieste, via del Prato n. 1, e diretta ad otte-
nere a termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio
3926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e
precisamente in « Bedini »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1920 e il R. de-

creto 7 alprile 1927, n. 494;

Decreta:

Tl cognome del sig. Fioravante Bidisnig è ridotto in it Be-
dini ».

Il presente decreto sarà, a cura de1Pantorità comunale,
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 0 .del ci-
tato decreto 31inisteriale e avrà esecuzione secondo le norme
stabilite ai un. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

Il prefetto: Ponno.
(1121)

N. 11419-24351.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signorina Paola Bi-

disnig di Ferdinando, nata a Trieste il 3 febbraio 1909 e re-
sidente a Trieste, via del Prato n. 1 e diretta ad ottenere a
termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, nu-
mero 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e

precisamente in « Bedini »;
Veduto che la domanda stessa è stata attissa per un mese

tanto all'alho del Comune di residenza della richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa
entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op·
posizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de.

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

11 cognome della signorina Paola Bidisnig è ridotto in

a Bedini ».

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signorina Rosa Bidis-
nig di Ferdinando, nata a Trieste il 26 maggio 1907 e resi-
dente a Trieste, via del Prato n. 1, e diretta ad ottenere a

termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, nu-
mero 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e

precisamente in « Bedini » ;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto alPalho del Comune di residenza della richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa
entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e 11 R. de-

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome della signorina Rosa Bidisnig è ridotto in « De-

dini ».

Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme
stabilite ai nn. A e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

12 profetto: PonRo.
(1123)

N. 11419.23368.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signora Valeria Braj.
covich fu Rodolfo, nata a Trieste il 20 agosto 1908 e resi-

dente a Trieste, via delle Mura n. 14, e diretta ad ottenere
a termini delPart. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926,
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e pre-
cisamente in « Bracco » ;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1920 e il R. de-

creto i aprile 1927, n. 491;

Decreta:

Il cognome della signora Valeria Brajcovich è ridotto in

« Bracco ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie-

dente indicati nella sua domanda e cioè:

Iolanda di Valeria, nata il 2 febbraio 1930, figlia.
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Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notiflento alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-

tato decreto Ministeriale e avrà eseenzione secondo le norme

stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

Il prefetto: Ponno.
(1124)

N. 11419-24635.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dal Sig. Luigi Caffan fu

Giuseppe, nato a Trieste il 28 giugno 1870 e residente a

Trieste, viale Tartini n. 10, e diretta ad ottenere a termini

dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la
riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamente
in « Caffari »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto alPalho del Comune di residenza del richiedente,

quanto all'alho di questa Prefettura, e che contro di essa

'entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alenna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de-

ereto 7 aprile 1927, n. 494 ;

Decreta:

Il cognome del sig. Luigi Caffau è ridotto in « Caffari Si.

Eguale riduzione à disposta per i famigliari del richie-
dente indicati nella sua domanda e cioè:

1. Vittoria Camellini in Caffan di Giuseppe, nata il

1° aprile 1981, moglie;
2. Rosa lia di Luigi, nata il 29 settembre 1924, figlia.

Il presente decreto sari a enen dell'autorito comunale,

notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-

tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme

stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addi 14 febbraio 1931 - Anno IX

ll prefetto : Ponno.
(1125)

N. 11419-232GO.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signora Maria Ce-

snick di Pietro, nata a Trieste l'11 novembre 1892 e residen-

te a Trieste, e diretta ad ottenere a termini dell'art. 2 del

R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la riduzione del suo
cognome in forma italiana e precisamente in « Cesini » ;

veduto che la domanda stessa e stata atlissa per un mese

tanto all'alho del Comune di residenza della richiedente,

quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguito affissione non è statn fatta

opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de·

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

11 cognome della signora Maria Cesnick è ridotto in « Ce-

sini ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie-

dente indicati nella sua domanda e cioè:

Guerrino di Maria, nato il 20 settembre 1917, figlio.

Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,

notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-
tuto decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme

stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

11 prefctio: Ponno.
(1126)

N. 11419-16987.

IL PREFETTO

I)ELLA PROVINCIA Ol TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signora Francesca

Cetin di Martino, nata a Slivia (Fiume) il 6 luglio 1898 e

residente a Trieste, via Scussa n. 5, e diretta ad ottenere a

termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1920, nn-
mero 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e

precisamente in « Gettini » ;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un meye

tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente,

quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alcuna;
Vednti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de-

ereto 7 asprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome della signora Francesca Cetin è ridotto in

« Gettini ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie-

dente indicati nella sua domanda e cioè:

Romana di Francesca, nata il 29 marzo 1930, figlia.

Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,

notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-

tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme

stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addl 14 febbraio 1931 - Anno IX

Il prefetto: Ponno.
(1127)

N. 11419-16900.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

.
Veduta la domanda presentata dalla signora Cramar

IKramar) Giovanna fu Giovanni, nata a Trieste il 24 novem-
bre 1905 e residente a Trieste, via Galileo n. 1, e diretta ad

ottenere a termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gen-

naio 1926. n. 17, la riduzione del suo cognome in forma

italiana e sprecisamente in « Carmi »;
Veduto che la domanda stessa e stata affissa per un mese

tanto all'alho del Comune di residenza della richiedente,

quanto all albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguito affissione non,è stata fatta

opposizione alenna;
Veduti il decreto Ministeriale. 5 agosto. 1926 e il R. de-

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

11 cognome della signora Giovanna Cramar (Kramar) ' è
ridotto in « Carmi ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari della richie-

dente indienti nella sua domanda e cioè:

Ida di Giovanna, nata il 29 maggio 1930, figlia.
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Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme
stabilite ai un. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

Il prefetto: Pouno.
(1128)

N. 11419-24001.

IL PREFETTO

DELLA PIlOVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Antonio ITuan.
eich di Giuseppe, nato a Zara il 13 febbraio 1894 e residente
a Trieste, via Tigor n. 13, e diretta ad ottenere a termini
dell'art. 2 del R. decreto.legge 10 gennaio 1926, n. 17, la ri-
duzione del suo cognome in forma italiana e precisamente in
« Duanelli »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta

opposizione alcuna ;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de-

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome del sig. Antouio Duancich è ridotto in « Dua-
nelli ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie-
dente indicati nella sua domanda e cioè:

1. Erminia Sessartich in Duancich di Marino, nata il 1°
gennaio 1900, moglie;

2. Albino di Antonio, nato il 15 agosto 1924, figlio.
Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,

notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-

tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

Il prefetto: Poano.
(1129)

N. 11410-12430.

IL PRE.FETTO

DELLA PllOVINCIA DI TIIIESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Antonio Dussic
fu Pietro, nato a Castel di Racizze il 24 maggio 1888 e re-

sidento a Trieste, via Settefontane n. 88, e diretta ad otte-
nere a termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio
1926, n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana
e precisamente in « Dussi »;
Veduto che la domanda stessa e stata affissa per un mese

tanto all'alho del Comune di residenza del richiedente,
quanto alPalbo di questa Prefettura, e che contro di essa
entro 15 giorni dalla segnita affissione non è stata fatta
opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de-

creto 7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome del sig. Antonio Dussic è ridotto in « Dussi ».

Uguale riduzione è disposta per i famiglian del richie-
dente indicati nella sua domanda e cioè:

1. Francesca Gregorovich in Dussich di Giovanni, nata
il 15 maggio 1893, moglie;

2. Mario di Antonio, nato il 29 maggio 1919, figlio;
3. Ida di Antonio, nata il 27 settembre 1913, figlia.
Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,

notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del ci-
tato decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme
stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 14 febbraio 1931 - Anno IX

ll prefetto : Ponno.

(1130)

N. 2993.
IL PREËETTO

DELLA PROVINCIA DI ZARK

Visti il R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, concer-
nente la restituzione in forma italiana dei cognomi delle fa-
miglie della provincia di Trento e il decreto Ministeriale
5 agosto 1926 contenente le istruzioni per l'esecuzione del
Regio decreto-legge citato;
Visto il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni con-
tenute nel suddetto R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17;
Ritenuto che il cognome « Barich » è di origine italiana

e che in applicazione dell'art. 1 del R. decreto-legge 10 gen-
naio 1926 deve riassumere forma italiana;
Sentito il iparere della Commissiolle consultiva all'uopo

nominatas;
Decreta:

Il cognome del sig. Barich Simeone fu Antonio e fu
Comar Pierina, nato a S. Eufemia (Jugoslavia) il 26 set-
tembre 1877 e domiciliato a Zara, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Bari ».

Uguale restituzione è disposta anche per la moglie Poza-
rina Natalina fu Michele e fu Pavich Anna, nata a San
Caseiano (Jugoslavia) il 21 novembre £871; per il figlio
Miro, nato a S. Eufemia (Jugoslavia) l'11 dicembre 1903;
per la nuora Coban Girolama di Marco e di Cucein Gio-

vanna, nata a S. Eufemia (Jugoslavia) il 3 giugno 1903, e

per i nipoti Barich Milca, Daniela, Maria, Domenica e

Mario di Miro e Coban Girolama, nati a Zara, rispettiva-
mente, il 26 novembre 1922, 25 settembre 1924, 11 febbraio
1927, 10 febbraio 1929 e 16 febbraio 1931.

Il presente decreto sarà a cura della competente autorità
comunale notificato all'interessato nei modi previsti dal n. 2
del citato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà esecu-

zione secondo le norme stabilite ai nn. A e 5 del decreto
stesso.

Zara, addì 19 novembre 1931 - Anno X

Il prefetto: VAccAm.
(136)

N. 4086.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI ZARA

Vista la domanda presentata dal sig. Blagdan pimeone
fu Simeone e fu Michelenich Maria, nato a Zara il 4 .et-
tobre 1884, e residente a Zara, ai termini dell'art. 2 deU
B. decreto-legge 10 gennaio 1926, u. 17, diretta ad ottenere.
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la riduzione del cognoine nella forma italiana di « Dalle
Feste » ;
Considerato che la domanda stessa è stata altissa per un

mese tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,

quanto all'albo di questa Prefettura e che contro di essa
entro 15 giorni dalla seguita affissione non è stata fatta op-
posizione alcuna;
Visti il decreto Ministeriale 5 agosto 192G e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 494, che estende a tufti i territori delle
nuove Provincie le disposizioni contenute nel citato R. de-
creto-legge 10 gennaio 1926, n. 17;

Decreta :

Il cognome del sig. Blagdan Simeone fu Simeone è ridotto
in « Dalle Feste ».

Uguale riduzione è stata disposta anche per i famigliari
del richiedente indicati nella sua domanda e precisamente:

Tomas Mattea fu 31atteo e Marlat Maria, nata a Uglia-
no (Jugoslavia) il 21 settembre 1885, moglie;

Blagdan Simeone, Daria e Tania di Simeone e di To-

mas Mattea, nati a Zara rispettivamente il 28 luglio 1912,
21 dicembre 1920 e 8 gennaio 1922, figli.

Il presente decreto sarà a enra della competente autorità
comunale notificato all'interessato nei modi previsti dal n. 2
del citato decreto Ministeriale 5 agosto 1920 ed avrà esecu-
alone secondo le norme stabilite ai nn. 4 e 5 del decreto
stesso.

Zara, addì 22 dicembre 1931 - Anno X

11 prefetto: VAccAm.
(139)

N. 50-15 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIX

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita·

Iiana compilato ai sensi delPart. 1 di detta decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinuc Giacomo di Andrea e fu Ca-
:erina Zizmond, nato a Ranziano il 24 Inglio 1850 e residente
t Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami·
rliari:

Martinne Teresa fu Mattia Jelersic, nata a Ranziano
I T ottobre 1853, moglie;

Martinuc Francesco, nato a Ranziano il 26 maggio 1888,
iglio.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-
inno, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
lel succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni

altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(619)

N. 50-18 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA Dl GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini.

steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinue Giuseppe fu Antonio e fu
Maria Trojer, nato a Ranziano il 19 marzo 18TD e residente
a Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martinne Francesca fu Michele Mozetic, nata a Ran-
ziano il 29 settembre 1881, moglie;

Martinuc Angela, nata a Ranziano il 9 luglio 1912,
figlia;

Martinuc Isidoro, nato a Ranziano l'8 ottobre 1913,
figlio ;

Martinuc Francesco, nato a Ranziano il 17 settembre

1921, figlio ;
Martinuc Giuseppe, nato a Ranziano il 16 ottobre 1922,

figlio;
Martinue Barbara, nata a Ranziano il 29 dicembre 1923.

figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-

ziano, sarà notificato all'interessato a termini delPart. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 192G ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nu. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: Tnmoo.
(620)

N. 50-20 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma itabana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Vetluto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;
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Decreta :

Il cognome del sig. Martinue Ernesto fu Giovanni e di
Giovanna Martinue, nato a Ranziano il 24 agosto 1895 e

residente a llanziano, è restifnito, a tutti gli effetti di legge,
nella forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martinuc ved. Giovanna fu Giuseppe Martinuc, nata a

Ranziano il 4 giugno 1870, madre;
Martinuc Giovanni fu Giovanni, nato a Ranziano il 21

novembre 1902, fratello;
Martinue Luigi fu Giovanni, nato a Ranziano il 27 giu-

gno 1910, fratello;
Martinuc Giuseppe fu Giovanni, nato a Ranziano il

3 marzo 1914, fratello;
Martinue Maria fu Andrea Pregelj, nata a Ranziano il

4 giugno 1898, moglie;
31artinue Giovanni di Ernesto, nato a Ranziano l'8 ago-

sto 1930, figlio.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-

ziano, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

I) prefetto : TEDNGO,
(622)

N. 50-19 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile .1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Hi·
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

linna compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinue Angelo fu Francesco e di
Zu je Engenia, nato a lianziano il 5 ottobre 1909 e residente
a Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-
ziano, sarà notificato all'interessato a 'termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 11326 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

ll prefetto: TIENGO.

(623)

N. 50-23 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DJ GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-

nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti•
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie. della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto hii.
nisteriale 5 agosto 1996 per la esecuzione del Regio decreto-
legge, anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Minia
steriale;

Decreta :

Il cognome del sig. Marusic Mattia di Francesco e di Bone
Anna, nato a Merna il 12 febbraio 1865 e residente a Merna,
è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana
di « Marussi ».

Uguale restituzione è disposta° per i seguenti suoi fami,
gliari:

Marusic Caterina di Giuseppe Zinik, nata a Merna il
12 settembre 1866, moglie;

Marusic Elia, nato a Merna il 12 febbraio 1906, figlio.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di

Merna, sarà notiticato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà
ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. A e 5
delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(624)

N. 30.21 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini,
steriale; .

Decreta:

Il cognome del sig. Marusic Giovanni di Mattia e di
Zinik Caterina, nato a Merna il 17 giugno 1902 e residente
a Merna, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma
italiana di « Marussi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Marusic Matilde di Giuseppe Mozetic, nata a Merna il
7 luglio 1904, moglie;

Marusic Liubica, nata a Merna il 17 gennaio 1925,
figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di

Merna, sarà notificato all'interessato a termini delPart. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà
ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. A e 5
delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

12 prefetto: TmNGO,
(625)
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N. 50-25 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1026, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Sli-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini.
steriale;

Decreta :

Il cognome del sig. Marusic Francesco di Matteo e di

Zunig Caterina, nato a Merna il 3 aprile 188T e residente a

Vipacco, l· restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma
italiana di « Marussi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Marusic Valerina fu Luigi Mozetig, nata a Gorizia il
10 ottobre 1898, moglie.

Il presente decreto, a cura dell'autoritù comunale di Vi-

pacco, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addi 16 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.

(626)

N. 50·27 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GOllIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto ,
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. 31arusic Giuseppe di Francesco e di
Blazic Amalia, nato a Loquizza (Opacchiasella) il 18 marzo
1899 e residente a Merna, t restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « 11arussi ».

Uguale restituzione ò disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

3Iarusic Angela di Andrea Blazic, nata a 3Ierna il 10
settembre 1900, moglie.

Il presente sleereto, a enra dell'autoritù comunale di

Merna, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2

del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà

ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nu. A e 5
delle istruzioni anzidette.

Gorizia, ad<lì 16 settembre 1931 - Anno IX

ll prefetto: TIENGO.
(628)

PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE
AL PARLAMENTO

MINISTERO DELLE FINANZE

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si
notifica che S. E. il Ministro per le finanze, con nota in data 7 mar-
zo 1932 ha presentato alla Ecc.ma Presidenza della Camera dei
deputati il progëtto di legge per la conversione in legge del R. de-
creto-legge 18 febbraio 1932, n. 108, pubblicato nella Gazzetta Uf-
ficíale del 3 marzo 1932, n. 52, contenente riduzione della tassa di
regištro sui contratti di appalto per la costruzione di navi com-
Inesse da Stati esteri.

(2326)

MINISTERO DELL'INTERNO

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si
notilla che S. E. il Ministro per le finanze, a nome di S. E. il
Capo del Governo, Ministro per l'interno, ha presentato alla Ce
mera dei deputati, nella seduta del 4 marzo 1932-X, il disegno di

legge Tier la conversione in legge del R. decreto-legge 25 gennaio
1932, n. 97, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 2 marzo 1932, n. M,
concernente il passaggio all'Istituto Poligrafico dello Stato del-
l'amministrazione, stampa e vendita del Foglio annunzi legali della
provincia di Roma.

(2327)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE CORPORAZIONI

Approvazione di nomine sindacali.

Si comunica che con decreti Ministeriali in data 27 febbraio
1932, sono state approvate le seguenti nomine sindacali:

Cammarata dott. Antonio a segretario del Sindacato provinciale
fascista dei medici di Caltanissetta.

Agodi geom. Nemo a segretario del Sindacato provinciale fa-
scista dei geometri di Ferrara.

(2306)

Si comunica che con decreti Ministoriali in data 23 febbraio
1932, sono state approvate le seguenti nomine sindacali:

Fiumani dott. Armando a segretario del Sindacato provinciale
fascista dei vetermari di Macerata.

Muzzi geom. Flavio a segretario del Sindacato provinciale fa-
scista dei geometri di Siena.

Calzoni dott. Augusto a segretario del Sindacato provinciale
fascista dei tecnici agricoli di Bologna.

Gaidoni Antonio a degretario del Sindacato provinciale fa-
scista del tecnici agricoli di Milano.

Marchetti Enrico a vice presidente della Federazione provin-
ciale fascista del commercio di Aosta.
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Peraldo Amilcare a. Vice presidente della Federazione provin-
ciale fascista del commercio di Aosta.

Mazzola Epifanio a vice çresidente delle Federazione provin-
ciale fascista del commercio di Enna.

(2307)

Si comunica che con decreto Ministeriale in data 22 febbraio
1932, è stata approvata la nomina del dott. Tretti Orazio a se-

gretario del Sindacato provinciale fascista dei tecnici agricoli di
Vicenza.

(2308)

MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI

Concessioni di exequatur.

In data 18 febraio 1932 è stato rilasciato l'exequatur al signor
Wagner Heinrich, console generale onorario d'Austria a Trieste.

(2304)

In data 18 febbraio 1932 è stato rilasciato l'exequatur al si-

gnor Monteverde Giuseppe, console generale onorario di Pa-

nama, alle residenza di Genova.

(2305)

sione: 13 gennaio 1927 - Ufficío di emissione: Reggio Calabria ,
Intestazione: Famá Salvatore di Fortunato, .domiciliato in Mess1•

na - Capitale: L 200.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 90 - Numero del

certificato provvisorio: 5643 - Consolidato 5 % - Data di emis-
sione: 21 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Sondrio - Intesta-

zione: ,Contraternita del SS. Sacramento di Gordona - Capitale:!
L. 100.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 91 '- Numero del
certificato provvisorio: 14049 - Consolidato 5 % - Data di emis-

sione: 15 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Cuneo - Infesta-
zione: Olocco Margherita fu Giuseppe, moglie di Consolato Carlo,
domiciliata in Alba (Cuneo) - Capitale: L. 500.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 98 - Numero del
certificato provvisorio: 3175 - Consolidato 5 % - Data di emis-
sione: 19 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Aosta - Intesta.
zione: Ditta Gallo Achille e Giulio d'Ivrea - Capitale: L. 700.

Si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorsi sei mesi
dalla data della prima pubblicazione nella Ga::etta Ufficiale del
Regno, senza che siano state notificate opposizioni a chi ha de-
nunziato lo smarrimento dei suddetti certificati .provvisori, e sia
stato depositato il relativo atto di notifica presso questa Direzione
generale, nonchë « se l'opponente ne fosse in possesso » i certificati
provvisori denunziati smarriti, si provvederà per la consegna a chi
di ragione dei titoli definitivi del Prestito del Littorio corrisponden-
ti ai certificati di cui trattasi.

Roma, addi 31 dicembre 1931 - Anno X

il direttore generale: CIARROCCA.

(168)

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO • DIV. 1 - PORTAFOGDO

N. 56.

Media del cambi e delle rendite

del 9 marzo 1932 - Anno X

Francia
. . . . . . 75.80 Oro . . . 371.43

Svizzera . . . a • 373 -- Belgrado . . . .
34.10

Londra
. . . . . ,

71.824 Budapest (Pengo) .

-

Olanda . . a . . . 7.79 Albania (Franco oro). -

Spagna , , , , , 148 -- Norvegia . 3.93

Belgio . · · • . 2.693 · Russia (Cervonetz). -

Berlino (Marco oro) , 4.615 Svezia
. . . .

3.95

Vienna (Schillinge) .
- Polonia (Sloty) . . .

215 -

Praga . . .
57.50 Danimarca

.
, 3.95

Romania . . . 11.60 Rendita 3,50 % . .
73.425

Oro - Rendita 3,50 ¾ (1902). 69.25
Peso Argentino

Carta 4.90 Rendita 3 % lordo 46.175

New York
. . . .

.
19.25 Consolidato 5 % . . .

82.625

Dollaro Canadese .
17.29 Obblig. Venezie 3,50 % 83.425

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENEftALE DEL DERITO PUBBLICO

(2a pubblicazione),

Smartiutento di certificati provvisori del Prestito del Littorio.

In applicazione dell'art. 5 del decreto Ministeriale 15 novem-

bre 1926, pubblicato nella Garretta Ufficiale del Regno in pari data,
ed in relazione agli articoli 15 e seguenti del R. decreto 8 giu-
gno 1913, n. 700, si notifloa che è stato denunziato lo smarrimento

dei sottoindicati certificati provvisori del Prestilo del Lit}orio.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 89 - Numero del

certificato provvisorio. 2269- Consolidato 5% - Data di emis-

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DEBBC PUBULICO

(la pubblicazione).

Smarrimento di certificati provvisori del Prestito del Littorio.

In açplicazione dell'art. 5 del decreto Ministeriale 15 novem.
bre 1926, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del Regno in pari data,
ed in relazione agli articoli 15 e seguenti del R. decreto 8 glu-
gno 1913, n. 700, si notifica che è stato denunziato lo smarrimento
dei sottoindicati certificati provvisori del Prestito del Littorio.

Numero d'ordme del registro smarrimenti: 118 - Numero del
certificato provvisorio: 410 - Consolidato 5 °/o - Data di emis-
sione: 13 agosto 1928 - Uffielo di emissione: Bari -- Intestazione:'
Barile Biagio di Antonio, domiciliato a Ruvo di Puglia (Bari) -
Capitale: L. 200.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 126 - Numero del
certificato provvisorio: 1631 - Consolidato 5 % - Data di emis-
sione: 12 gennaio 1927 - Officio di emissione: GoriZia - Intesta-
zione: Ramondini Mario-Pietro - Capitale: L. 200.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 127 - Numero del
certificato provvisorio. 32950 - Consolidato: 5% - Data di emis-
sione: 31 gennaio 1927 - Uffleio di emissione: Napoli - Intesta-

zione. Gigante Antonio fu Pasquale, dom. in Napoli - Capitale:
L. 500.

Numero d ordine del registro smarrimenti: 128 - Numero del
certificato provvisorio: 3603 - Consolidato: 5 % -- Data di emis-

sione: 18 gennaio 1927 - Ufflelo di emissione: Gorizia - Intesta-
zione: f oros Maria fu Giovanni ved. Vosca, dom. in Medana (Go-
rizia - Capitale: L. 400.

Si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorsi sel
mesi dalla data della prima pubblicazione nella Gazzetta Ufficlale
del Regno, senza che siano state notificate opposizioni a chi ha
denunziato lo smarrimento dei sud<tetti certificati provvisori, e sia
stato depositato il relativo atto di notifica presso questa Direzione

generale, nonché « se l'oçponente ne fosse in possesso » i certifi-
cati provvisori denunziati smarriti, si provvederà per la consegna
a chi di ragione dei titoli definitivi del Prestito del Littorio corri·
spondenti ai certifloati di cui trattasi.

Roma, addi 29 febbraio 1932 - Anno X

Il direttore generale: CURBUCCA.

(2312)
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CON CO RSI
MINISTERO

DELL' EDUCAZIONE NAZIONALE

Concorso al posto di insegnante di disegno di figura con la dire-
zione del Laboratorio del mosaico nel Ilegio istituto d'arte
di Firenze.

IL MINISTRO PER L'EDUCAZIONE NAZIONALE

Veduto il R. decreto 3 giugno 1924, n. 969;
Visto il R. decreto 30 dicembre 1923, n. 3144;
Visto il R. decreto 27 giugno 1929, n. 1047;
Visto il R. decreto 20 novembre 1930, n. 1491;
Yista la çianta organica del Regio istituto d'arte di Firenze,

approvata con decreto Ministeriale in data 22 aprile 1923, registrato
alla Corte dei conti il 12 luglio 1923, reg. 4, foglio 232;

Visto il R. decreto 30 settembre 1922, n. 1290;
Veduta la legge 6 luglio 1920, n. 1024;

Decreta:

Art. 1.

Ë aperto il concorso per titoli, al posto di insegnante di di-
segno di figura, (disegno di anatomia e nozioni elementari di ana-
tomia pittorica), con la direzione del Laboratorio del mosaico nel

Regio istituto d'arte di Firenze.

Art. 2.

L'insegnante prescelto verrà inquadrato al grado 96, gruppo A,
con lo stipendio e il supplemento di servizio attivo inerenti al

detto grado.
11 medesimo verrà nominato in prova per un periodo di due

anni, dopo i quali, a seguno dei buoni risultati dell'esçerimento
constatati da apposita ispezione, verrà nominato stabilmente.

Art. 3.

Le doniande di ammissione al concorso, su carta bollata da

L. 5, dovranno pervenire al Ministero della educazione nazionalo

(Direzione generale per le antichità e belle arti) entro due mesi

dalla pubblicazione del presente decreto nella Gazzella Ufficiale,
sotto çena di esclusione dal concorso.

La data di arrivo della domanda ë stabilita dal bollo a data.

apposto dal competente ufficio del Ministero.

Non saranno ammessi richiami a documenti o titoli, presentati
per qualsiasi motivo, ad oltra Amministrazione.

Non saranno ammessi al concorso quei candidati, le istanze

dei quali perverranno al Minitero dopo il termine anzidetto, anche
se presentate in tempo agli uffici çostali. 11 Ministro, con decreto

non motivato e insindacabile, può negare l'.ammissione al concorso.

Art. 4.

Nelle domande dovrunno essere indicati con precisione, il co-

gnome, nome, paternità e dimora del candidato, oltrechè il luogo
dove egli intende gli sia fatta ogni comunicazione relativa al con-

corso, e gli vengano restituiti, a concorso ultimato, i documenti

e i titoli presentati.
Alle doniande dovranno essere allegati 1 seguenti documenti:
a) 'copia autentica dell'atto di nascita, dal quale risulti che

11 candidato non lia oltrepassato 11 450 anno di età alla data del

presente bando di concorso.
.

La firma dell'uftleiale dello stato

civile clie lo rilascia deve essere autenticata dal Tresidente del

Tribunale.
Il personale di Regie scuole ed i funzionari dello Stato saranno

âmmessi anche se abbiano oltrepassato il limite di età anzidetto,

semprecho abbiano già acquistato il diritto a pensíone a caríco

dello Stato per un periodo di tempo non inferiore alla eccedenza

della loro età rispetto al limite di 45 anni;

b) certificato di cittadinan2a italiana (sono equiparati ai cit-
tadini del Regno gli italiani non regnicoli, anche se manchino

della naturalità). La firnia dell'ufficiale dello stato civile, che lo

rilascia, deve essere autentica1a dal presidente del Tribunale;

c) certificato di un medico provinciale o militare o dell'uffl-

ciale sanitario del Comune, da cui risulti che il concorrente è di

sana costituzione ed esente da imperfezioni fisiche tali da impe-

dirgli l'adempimento dei doveri dell'ufficio cui aspira. La arma

del medico provinciale deve essere autenticata dal Prefetto; quella
del medico militare dalle superiori autorità militari e quella de-

gli altri sanitari dal podestà, la firma del quale, a sua volta,
dev'essere autenticata dal Prefetto;

d) certificato penale generale rilasciato dall'ufficio del ca-

sellagio giudiziario. La firma del cancelliere deve essere auten-

ticata dal presidente del Tribunale;
e) certificato di buona condotta rilasciato dal podestà del

Comune dove il concorrente risiede, con la dichiarazione del flye
per cui il certificato e richiesto. La firma del podestà deve essere

autenticata da' Prefetto;
f) certificato comçrovante che il candidato ha ottemperato

alle disposizioni di legge sul reclutamento, avvertendo che, per
coloro che hanno prestato servizio militare, deve risultare che

hanno servito con fedeltà ed onore;

g) cenno riassuntivo, in carta libera, degli studi fatti, della
carriera didattica e di quella professionale percorse. Le notizie

princiçali contenute nel cenno riassuntivo debbono essere com-

provate dai relativi documenti;
h) elenco in carta libera ed in duplice esemplare dei docu-

menti,. titoli, pubblicazioni e lavori presentati;
i) stato di famiglia.

I certificati debbono essere conformi alle vigenti disposizioni
sul bollo e quelli indicati alle lettere c), d), e) e i) debbono essere

di data non anteriore a tre mesi da quella di pubblicazione del

presente decreto, sotto ç¾na di esclusione dal concorso.

Le autenticazioni delle firme non sono necessarie se i certi-

ficati stessi vengono rilasciati da autorità amministrative residenti

nel comune di Roma.
Sono dispensati dal presentare i documenti di cui alle lettere

b), c), d), e) ed f) il personale titolare di Regie scuole ed i funzio-

nari dello Stato in attività di servizio nominati, tanto gli uni che

gli altri, con decreto Reale o Ministeriale.

Arit 5.

At documenti di cui all'articolo precedente i concorrenti pos-
sono unire tutti gli altri titoli che ritengano opportuno di pre-

sentare nel çroprio interesse, nonche le loro pubblicazioni.
Sono escluse lo opere manoscritte e in bozze di stampa.
Qualunque certificato rilasciato da autorità preposte ad isti-

tuti di istruzione media, o normale, o primaria deve essere lega-
lizzato dal provveditore agli studi nella cuí giurisdizione risiede

l'Istituto, se rilasciato dalla segreteria di un Istituto d'istruzione

superiore dal direttore dell'Istituto. Quelli rilasciati dalle scuolo

artistiche o industriali debbono essere firmtai dal direttore della

Scuola e dal presidente del Consiglio di amministrazione.

ATt. 6.

La Commissione giudicatrice redigerà una relazione contenente

il giudizio definitivo per tutti i concorrenti e la classificazione di

essi per ordine di merito e non mai alla pari, in base alla media

di tutti i voti riportati da ciascun candidato.

- ATt. 7.

Il posto sará conferito al candidato classincato primo nella

graduatoria, ed in caso di rinuncia del primo, ai successivi clas-
sificati, seguendo sempre l'ordine della graduatoria.

L'accettazione o la rinuncia debbono risultare da apposita di-
chiarazione. Tuttavia se il candidato cui è stato offerto il posto,
lascia passare dieci giorni senza dichiarare per iscritto, se accetta

la nomina, è dichiarato rinunciatario.

Art. 8.

Per quanto altro non stabilito dal presente decreto, saranno

osservate le norme contenute nel citato regolamento 3 giugno
1924, n. 969.

Il çresente decreto sarà registrato alla Corte dei conti.

Roma, addi 19 gennaio 1932 - Anno X.

Il Ministro: GIULIANO.

(2309)

MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore

SANTI RAFFAELE, ¶€¾€nle
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